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qourcrnn.-Ceux qui parlent ainsi oublient beaucoup de années il ne 4e trouvera plus en France que bien peu d 'i:telli-
choses d'abord, quie le l ernement ne représ.etzte paîs un inte- gences demieurées absolunit stériles :ui tein de la civilisatioi,
rêt particiilier, distiic't pu isqlut'il est au contrire la plus hiute jd iont elles entr.veraient l progrk(1)
et la plu sincere exires..ion de tois les iiit êts érax du i ne siiita aà eupIe u'être écliré n u t, ce 1u i
pays; ensuite, que l'école prituaire ni'est pas le lieu où le idées pet lui do ner une noble et belle apparence laut que a
politiu es e fornent ; enflin, <u'avec la lui de liberté qui nous lumière deseedile jpuîp'miî x lus itit i riuose 'odurs et arrive à
régit, chelicu garde lerut dr'eni yer son fils à eid' ée i qui lui ehsaie eerit pour lu' il se thrlllti les garantici dub!u dlrdre
pllait ou de ne l'envoyer i nucu ne. s'il est en état de faire lui et dle prospéité.
mnêine l'instruction kIl son fils. Ce qui deviendrait obligatoire, Oni sassure contre lagiéle et, i neeiilîe ; l'éo 'e 4 e era
ce serait d'a prendre -à lire, écrire et Comnpter, non d'aller dai u pou r tous les habitants le la vionim ui une iassurn contre le
telle ou telle école imiposée par ITtat. irau:t' et ses suites. On subenti grand" f'rais dus

o. /ijäsl litéî dle prtilueri s«îystn' atcîdu l'éit drs entrepris es p:irticulières ou des servieî's Iluiblies ; l'inmîpôt établi
écola.--Ce n'est point une iinl.ossibilité, inais, sur de certains peur redre Il'école gratuit e seral prime payée pour s garaitir
points, une diflicidté qu'avec de l'argenî t et i teips dit ferdi contre les délits. et la lu t i ni burnie pour dev'lopper, :vee
paraitre. En cas, d'alleurs, eeliieîeiii'i i tériel 'eet de d'iiîtelliece des cla ses pollaires, leur puissance de production.
ja loi sera niaturellement susplenidu jusqu'à ce qu'un ai fitit dis- La lionne ilucatii du peuple asslrera done la rice' et la
paraître l'obsticle. grandeur an irale de la France, eomsine la boie disciplin de

6o. Destructionî d 14 isciplîn.-Lcs élèves qui rendraient l'Eriiée l'ait sa force et a sécurité. ls lors il ie doit las étre
uiîpossible leur présence dans la classe ent seraielît exclus néces- pius permis iléeli:îper à l'école qu'à la î'Conscription, et la loi
saireient. 1'école, ectnne la société, aurait ses ré'r.ctaires. On seoltire qui foercera tous les Fràiiais savoir lire et écrire sera
peut ci dininmuer le nonmbre, nais la peisée q u'il en î subsistera le coniplénient nécesaire de la loi politi 1rie qui appelle tous les
toijouts quelqies-unsi ne doit las plus l'aire hésiter pour la loi Français à voter. Le pays (i ilï-ai lîge uni veîrselîoi t être celui
scolai e que la crainte d'avoir des dèserteurs n'da détoiirnîé d' écrire ic l'enseigieiit p i iniaire universel; autreient le bIîilletin de
la loi militaire. lite pourrait devenir aux imains des ignoraits ce qu'i e :trise

do. L'olligatizon <récrit un empt eourd our u h daîngereuse est ouvent d:ins la nsait le l'eniflInt.
Il ser répondu à cette objection au 10. Aux raisons thédriques, il est bois de joindre la rce d'une

Ou réprésente l'esprit national comme opposé à cette contrainte preuve lburnie par l'périence
uorale. Tout le muonde et d'accord sur les heureux effets de la Il y a un i'cle le pays de ide était un des p:iys d'Allen:îgne

il- de I833. 1Il importe Cependant île ne pas oublier quel'bli. les put arriérés. A la suite îles guerres de la ltépulupie et île
-ation titancière établie par cette loi parut plus douloin-euse a l'à mpire, il sortit de sa î liargie L'instruition obligatoir',
ceux qui devaient la subir que ne le paraîitrait tijourd'lini l'obli- décrété en prinipe duraiii née 1803, reiut en 13I lep lis
gilion île la scolarité. Li prenière annuée, il litllu t Ïnposer e'fof- sérieux développenînts, et ine( géiiératioi su li t Ipoutirl'.Iiru Ilu
ficc 20,911 coinmtunes, et on tin recula pas (1). .n 1837, les granid-duché lin des tats les 1lus lrosères dl l'Aluagne L
nîîî positions d fie s'élevèrern à pour cent île bu 2oîntire néces- loi de l'obligatio n'y donne plus lieui titi lui petit Ioinibre île

saire. En 1839, elles f'rappèrenît ctcorelSG c47, nunes en citations ou d'ninendes " A cet égard, disait en î 6-1 unt haut
iS40, '1016. lais la persévétnr:ce de dadininistration lit eitrer fiiictioninaire, niots somues arrivés uit point où l'oin n peuit rien
cette obligation dans les inteurs et iiul à présent ni songe t s'y faire de plus Cette loi, intitile, après Cinqiante mis, pour les
soustraire, irçii, tie sert plhs que potr les écoles de filles.

En résurné, il y a pour tous les droits de justes devoirs, pour Quelles olît été les coiséieiices île l'eieigtinent obligatoire ?
toutes les libertés des entraves légitimes. On ne craint pas de La moralité et la riehese diti lays se soit accrues. Le nonibre
restreindre les droits des citoyens ci Tue d'intérêts niatériels. des inaringes sélève les tissances illégitimnes ilitini tent, et les
S'attil des propriétaires ? On oblige l'un à détruire un logeinent prisons bc vident. Oni a vin qu'en 1851 on y conptait 112t pri-
insaiubre, nime à blinch ir la fiîç'de de sa iuta isont; et, ii 1nOt solniers, et i'en I l n'y et avait plus qie 61. Le notmbre
de l'utilité publique, on f1orCe l'autre à recevoir une indeinité îles vols est descendu le 1009 à 460. D'un autre côté, la pros-

i peut lui être inutile en échtaige d'unie prolriété qu'il voudrait périté nmatérielle dtu pays a pris tit adtiirab)le essor. Le courant
garder parce que soit fils v est né ou lue son père y est itiont ; de l'énigration vers l'Aniériqie s'est arrêté ; les avertisseiunts
tout coniie, cri dé it dt principe île la liberté des contrats, le .
marehand est tenu, Iour vendre, de connaitre et d'ippliquer le m1 ) Le ntnire de lroui,'ilx é-crivait, l :,3 ftvrie-ic , i n r ,«0, tt fe.t drid,

une lüttrej danilinquselle il ppontde rendre i mstrucetion obligatoire enssysteène métrique. déveloîpanit le principe posé pir la loi ditu 22 liars Is4, c'estlir
L'arrêté ministériel tuit 2-1 septenibre lI31, pris ci exécution décitant îquî'elle ts'in ner tii s teies counîCme aix grandis

de lordonnance royale iu 29 avril 1831, établit, à l'article 34, isiines, et que nul enfant n'y serait reçu s'il n'allait fratien t unnent
que nul indigent tie recevra de secours diu bureau de bienfaisance " ilie éCîle pendan t giun tr' nois : Je lie crol' pats Ille trinper, disait il, l'n
si ne justifie -s u il envoie ses e lait ts à l'école ou s'il roeflse q'tiatit fie la niuiiti" dlle population oIIvriwre lit sut Ii tire i

i e.rire; que la ioitié une commence i fréqiuenter leî classes quîie tPaninée qm
d les souinettre à a vaccination, et cet arrêté a été tins ci îri'cide la preiéire coninuî uion, et etncror' lie petite heure pr juiir ;et
vitetir dans plusieurs villes, mêue à Paris. reinarquler, inuisicir e prîétt:p, jie cette euîre est principiaîint eiia.

Voila l'obligatioi de l'école inriposée aux plus pauvres. Ie crée i aptrenire les erifret à expliqiuer les catîrchities ... On admet
législateur de1811 ila aussi rendu l'école obligatoire poil r les les enfants do. la pîreminre nmconintiuuîn i I iun et e'luj:e donnée il s'en

n tr:tavaillen t datn s lee inii tîfactutres, et l'article 3 du trolive dlans l' parouisses environ 8oo .... Suin les .100 ent'sIi utîii, danis
entfantsqui aross Notre-Dan travai, le presente'n t .har 20i3 du înn pr la prenre
Code Napoléon a fait du devoir d'élever ses etilnlits une des con comnion 2o environ ne connaissent on. nio letre n'ont aucue
ditions du iariage. notion îlu citéciisne, et boi i nombre sont incapa le réciter correcte-

Le prioeip est done posé il reste l'étendre et à le généra.n îîe"t leurs îrié'res .... Ce nui existe A Hlubaix existe, n a pi prli Jns, tour
lis-r à l'aide d'une réglementation paternelle, uonne orio iti n.tres vit letilui .pectanc e .Si m ntoiirn tit îlopl, nus

lé bi'n plus que d'une lénal ité évire tet dans sectacle du lis voir arriver nu catéchiesansruonerus nalié s e et ds ues, inncune inistriuction, n'hnynt 1mie, mucune notion le ce Jui est bien, le ce
pIli --it tal. Il iapartientt nî gî riv'niiemireint le Sa Mljst t le réal ise

(1) Le chiirre qui précédo est extrait dsi rapport lpreente ni rori cette noi'e penéiiie enécrivait ent t'to le la loi: llfiput qpur £.at lra en'fintî
Guizot, le 15 avnil 1834 ce rapport contient le passage siviiiit de l'Empiairlfranç irireint Ilc d 12 anls ein l 5, macria lir

1e nte tfaut ni se le dlissimidler ni le taire : le puå s ct, sous cin raimt, eoPI ramenut et eriot rîîe, 'ceorrmuîent.
oinins tantIc ' lie ti dt lit souveit ; sues dI ésiers uei sont ptouiet l to i Ait lomeit oius no t linonn eirer <'i liate avee lee lidiltstriel iiglalu,

au nîivnuui Ile ses esI l lipeue ait faire ell'ryit leine 1 prendtre le gonuvrn et n doit rien iuigliger pour léî eîîlopuer 'iielligeici, îld
reliute ; et pendant longtemps encore lt ntrt spléricire lura fi îîinmon- nos ouvriers, eni r donnant, oulnt lenr etiiinc', nu inmoyen île la fré-
ter, à force id'actiitó et dle lîitnires l'isiceitiaru ce et 'iorionance t ii une iutntationassine nos écoles eiiaiitintre ans III Iu moins, ue bontie
partie de la pnhîilation" instriction éléientaire. .


